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Résumé

La Conférence ministérielle de l'OMC à Bali du 3 au 6 décembre 2013 a décidé la mise en place d'un Groupe de travail au sein de la Commission agricole pour trouver une solution permanente à la demande du G-33 portée par l'Inde de supprimer une disposition de l'Accord sur l'agriculture (AsA) qui limite les possibilités des pays en développement (PED) de payer aux agriculteurs des prix rémunérateurs pour constituer des stocks publics de sécurité alimentaire qui sont ensuite cédés à bas prix à la population défavorisée.

Dès la réunion de la Commission agricole du 29 janvier les Etats-Unis (EU) ont demandé par écrit à l'Inde de démontrer que ses exportations de blé ne l'étaient pas à un prix de dumping lié à des coûts supérieurs de ses stocks publics. Les présents commentaires à cette demande des EU élargissent le débat en en soulignant les multiples contradictions et ambiguïtés :
1) Contradictions dans la lettre des EU à l'Inde qui ont mal interprété les dispositions de l'AsA sur ce sujet.

2) Ambiguïtés des concepts de base pour le débat : prix agricole vs prix alimentaire, prix de marché vs prix administré, stock  public. 
- L'AsA traite des produits alimentaires et non des produits agricoles.
- Les EU et l'UE n'ont pas de prix agricoles de marché puisqu'ils les ont abaissés et compensés par des aides directes et il convient de considérer les prix complets agricoles qui les intègrent, ce qui les rend supérieurs aux prix administrés de l'Inde pour le blé et le riz.
- Un stock public est souvent sous-traité à des entreprises privées; l'AsA ne définit pas de minimum de volume et de durée d'un stock public et les EU gèrent des stocks publics alimentaires considérables mais éclatés dans divers programmes alimentaires en nature portant sur 25 milliards de dollars (Md$) en 2012; on peut aussi considérer que les 75 Md$ de coupons d'achat aux citoyens défavorisés constitue pour eux un stock de sécurité alimentaire.
- Il en résulte que les EU doivent notifier 2,9 Md$ de MGS au titre des seules céréales incluses dans son aide alimentaire interne en 2012.

3) Ambiguïtés et contradictions des règles de l'AsA et du Projet de modalités agricoles du 6 décembre 2008 sur les concepts suivants : subventions à l'exportation; dumping; subventions aux investissements et aux intrants – en soulignant que les EU et l'UE ont refusé de notifier les plus considérables, celles aux aliments du bétail, ainsi que celles au carburant agricole et aux agrocarburants; services de marketing et de promotion; soutien du revenu découplé; soutien de minimis spécifique par produit. Sur tous ces points les EU et l'UE ont détourné les règles et sous-notifié massivement leurs subventions.

4) Les EU ont violé depuis 2008 les règles de l'AsA sur la MGS des produits laitiers : au lieu de continuer à calculer la MGS pour toute la production de lait, ils la calculent seulement pour le beurre, le lait écrémé en poudre et le fromage cheddar, ce qui viole les règles de l'AsA disant qu'on ne peut modifier les engagements pris en 1994. Ils ont ainsi sous-notifié 8,1 Md$ de 2008 à 2011.

*   *
*

Haut du formulaire
Avant la réunion de la Commission agricole ordinaire[footnoteRef:1] de l'OMC du 29 Janvier 2014, les Etats-Unis (EU) ont transmis une question à l'Inde où ils ont calculé que le coût du blé indien rendu au port serait de 310 $ la tonne, un prix nettement supérieur au prix d'exportation déclaré de 260 $, et ils ont demandé à l'Inde de fournir des chiffres sur les coûts et les prix des soumissions des trois entreprises ayant remporté les appels d'offre. Lors de la réunion elle-même le Canada a demandé à l'Inde des explications sur des rapports disant que le prix plancher exigé de ses exportateurs par l'Inde a été abaissé de 300 $ à 260 $ la tonne, ce qui est inférieur aux prix des exportations canadiennes[footnoteRef:2]. [1:  Par opposition à la Commission spéciale chargé de suivre les négociations commerciales multilatérales de 'OMC.]  [2:  http://www.wto.org/english/news_e/news14_e/agcom_29jan14_e.htm] 


Partant de commentaires sur les questions posées par les EU sur les exportations indiennes de blé, le présent document élargit l'analyse à la question de la pertinence de nombreux concepts de base utilisés dans l'Accord sur l'agriculture (AsA), en commençant par celle de "prix du marché", et montre que les EU ne respectent pas les règles de l'AsA sur les notifications de leur MGS relative aux produits laitiers.

I – La question posée par les EU à l'Inde présente des contradictions 

Les EU écrivent d'abord que "L'Inde exporte du blé à des prix bien inférieurs aux coûts d'acquisition" alors que "La Commission de l'Inde sur les coûts et les prix agricoles (ACCP) dans son document de travail n° 2 a estimé que le coût du stockage, de la manutention et de la distribution blé acheté par la Corporation alimentaire de l'Inde[footnoteRef:3] rattachée au Gouvernement est égale à 40% du coût d'acquisition". La citation précise de l'ACCP est: "Actuellement, le coût économique supporté par la FCI pour l'acquisition, le stockage et la distribution des céréales alimentaires est d'environ 40 pour cent de plus que le prix d'achat".  [3:  Food Corporation of India (FCI), organisme officiel chargé des achats de stocks publics de blé et de riz et leur redistribution à bas prix aux consommateurs défavorisés.] 


La déclaration des EU et la citation de l'ACCP ont plusieurs implications: 
1.1-Ils identifient coût d'acquisition et prix d'achat, le prix de soutien minimum (MSP). En fait l'annexe 2, paragraphe 3, de l'AsA ne parle pas de coût d'acquisition mais de prix d'acquisition, une formulation qui exclut des coûts d'acquisition supplémentaires. 

1.2 - Si ces 40% sont ajoutés au prix d'acquisition (prix d'achat public) cela implique qu'ils ne peuvent y être inclus. Donc les EU ne peuvent pas dire que "l'Inde exporte du blé à des prix bien inférieurs aux coûts d'acquisition".

1.3- Ceci est tout-à-fait cohérent avec  l'AsA annexe 3 article 8 qui stipule: "Le soutien des prix du marché sera calculé d'après l'écart entre un prix de référence extérieur fixe et le prix administré appliqué multiplié par la quantité produite pouvant bénéficier du prix administré  appliqué. Les versements budgétaires effectués pour maintenir cet écart, tels que les coûts de l'achat ou du stockage, ne seront pas inclus dans la MGS". S'ils ne sont pas inclus dans la MGS – donc s'ils n'ont pas d'effet de distorsion des échanges –, pourquoi devraient-ils être inclus dans le prix à l'exportation comme ayant des effets de distorsion des échanges ?

1.4 - Pour Vijay Paul Sharma  les coûts de distribution concernent "les frais de manutention, les frais d'entreposage, les charges d'intérêts, les frais de transport, les frais administratifs, les pertes au transport et les pertes au stockage"[footnoteRef:4] et couvrent tous les coûts de distribution au consommateur final, mais sans tenir compte de la subvention alimentaire elle-même qui est l'écart entre le coût économique et le prix fortement subventionné – le "central issue price", CIP – auquel le riz et le blé sont cédés aux bénéficiaires de l'aide alimentaire. Mais, quand le blé et le riz sont exportés par la FCI après appels d'offres publics, une part importante des coûts de distribution ne sont pas supportés par la FCI puisque les céréales sont vendues à des négociants privés au niveau des entrepôts du FCI : "La livraison des stocks dans les camions des adjudicataires se fera dans les entrepôts de la FCI"[footnoteRef:5]. Or le coût de distribution a été égal à 22% du prix d'achat public (MSP) du blé en 2012-13[footnoteRef:6]. Par conséquent, comme les EU semblent supposer que les opérateurs privés sont plus efficaces que la FCI, on ne peut ajouter 40% au MSP pour obtenir le coût total au niveau FAB[footnoteRef:7]. [4:  http://www.iimahd.ernet.in/assets/snippets/workingpaperpdf/5337679172012-08-02.pdf]  [5:  http://fciweb.nic.in//upload/Sale/MTF%20for%20Disposal%20of%20Foodgrains,%20Coarsegrains%20stored%20in%20FCI%20Godowns%20w.e.f.%2001.08.2012.pdf]  [6:  http://fciweb.nic.in/finances/view/9]  [7:  FAB : franco à bord (FOB en anglais).] 


II - Les ambiguïtés fondamentales des dispositions
de l'AsA sur l'aide alimentaire intérieure

Les dispositions de l'AsA sur l'aide alimentaire intérieure sont ambigües car elles reposent sur l'ambiguïté de concepts non clairement définis : prix agricole vs prix alimentaire, prix de marché vs prix administré, stock  public. La clarification de ces concepts amène à conclure que les EU ont largement violé leur MGS sur leurs stocks publics alimentaires. 

2.1 – Prix agricole vs prix alimentaire

Les paragraphes 3 et 4 de l'Annexe 2 parlent de "produits alimentaires" et non de "produits agricoles" et ne précisent pas que ces produits sont achetés seulement aux agriculteurs. En Inde la FCI achète une partie importante du riz aux rizeries et la majeure partie aux agriculteurs sous forme de paddy avant de le faire usiner par les rizeries. 

Aux EU, sur les 100 Md$ du coût net de l'aide alimentaire interne en 2012 (hors frais d'administration des programmes) 75 Md$ ont concerné les food stamps (SNAP) où les bénéficiaires choisissent eux-mêmes les produits alimentaires qu'ils désirent dans les quelque 200 000 magasins habilités à les recevoir tandis que 25 Md$ concernent les autres programmes où les produits sont livrés en nature aux bénéficiaires, notamment aux écoliers (déjeuner et petit déjeuner). Sur ce total en 2012-13 1.595 Md$ de produits agricoles ont été achetés directement aux agriculteurs par l'USDA, dont près de la moitié déjà transformés (comme la viande), le reste concernait des achats de produits alimentaires transformés aux industries et commerces agroalimentaires. 

2.2 – Prix du marché vs prix administré

2.2.1 – Le concept de prix agricole administré

Le concept de prix agricole administré n'est pas défini dans les accords de l'OMC, bien qu'il fonctionne de manière opposée dans les pays développés et les pays en développement (PED). Tandis que dans les PED les prix administrés – les MSP (prix minima de soutien) de l'Inde par exemple – sont fixés au-dessus des prix du marché intérieur pour garantir des prix rémunérateurs aux petits agriculteurs, en particulier juste après la récolte, et forcer les commerçants à payer des prix de marché plus élevés, dans les pays développés ce sont des prix minimaux fixés en dessous des prix du marché en vigueur afin de réduire leur niveau. 

Selon Wikipedia "Aux EU les prix administrés sont fixés par les décideurs politiques afin de déterminer, directement ou indirectement, les prix du marché intérieur ou au producteur ... En Europe, un prix administré est défini soit comme un prix légalement fixé par une autorité gouvernementale, un prix (très) subventionné, ou un prix oligopolistique fixé par les grandes sociétés"[footnoteRef:8].  [8:  http://en.wikipedia.org/wiki/Administered_price] 


Mais – c'est ici que réside la différence fondamentale – les prix administrés réduits n'ont été acceptés par les agriculteurs occidentaux que parce qu'ils ont été compensés par des aides directes internes, y compris par celles soi-disant découplées[footnoteRef:9] de l'UE et des EU et par des subventions couplées, comme aux EU les divers types de "marketing loans" et les paiements anticycliques – déclenchés par d'autres prix administrés fixés au-dessus des prix courants du marché ou des prix administrés minima – et les subventions aux assurances agricoles. Dans les pays développés les prix administrés déclenchent toujours des subventions, outre les autres mesures nécessaires pour les rendre efficaces : droits de douane à l'importation, subventions et restrictions à l'exportation, gel des terres, quotas de production, etc[footnoteRef:10]. En effet, les Farm Bills des EU et les réformes de la PAC (politique agricole commune) de l'UE depuis les années 1990 ont consisté à abaisser par étapes les prix administrés, et en conséquence les prix agricoles 	du marché, pour accroître la compétitivité interne et externe de leurs produits agricoles – en important moins et exportant plus – par des subventions compensatoires massives des boîtes bleue et verte, soi-disant sans effet de distorsion des échanges[footnoteRef:11].  [9:  Une subvention est couplée lorsqu'elle est liée à la production ou au niveau des prix, et découplée dans le cas contraire.]  [10:  Harry de Gorter, Merlinda Ingco and John Nash, Domestic support: economics and policy instruments, in Agriculture and WTO, World Bank, 2004: http://www-wds.worldbank.org/external/default/WDSContentServer/WDSP/IB/2004/08/19/000160016_20040819110032/Rendered/PDF/297950018213154851x.pdf]  [11:  La boîte bleue correspond aux aides directes fixes de l'UE par hectare (céréales et oléagineux), tête de bétail (bovins et ovins ) ou litre de lait décidée par les réformes de la PAC (politique agricole commune) de 1992, 1999 et 2004 afin de compenser la réduction des prix garantis ("d'intervention") mais les agriculteurs ne les recevaient que s'ils produisaient les produits correspondants. La boîte verte couvre deux types de subventions supposées ne pas fausser les échanges : 1 ) la boîte verte traditionnelle de l'aide en nature aux services agricoles généraux bénéficiant aux agriculteurs collectivement : infrastructures agricoles, enseignement, recherche, agro- environnement, calamités, avertissements phytosanitaires, etc; 2) la boîte verte du soutien du revenu découplé en place aux EU depuis 1999 et depuis 2005 dans l'UE, où les agriculteurs continuent de recevoir le montant moyen des aides directes de la boîte bleue reçues en 2000-02 sans être obligé de produire quoi que ce soit ou en étant autorisé à produire d'autres produits que ceux ayant bénéficié des aides de la boîte bleue.] 

2.2.2 – Le concept de prix du marché 

Les paragraphes 3 et 4 de l'annexe 2 de l'AsA parlent de "prix courants du marché", un concept non défini par l'AsA. Pour savoir ce qu'est un "prix du marché" la meilleure source vient des dispositions des EU et de l'UE sur les pays sans "économies de marché" ("non-market economies"), considérés comme utilisant des prix différents de leur "valeur normale". Ainsi, selon le manuel antidumping des EU, "Pour la marchandise faisant l'objet d'une enquête ou d'un examen [anti-dumping], il ne doit y avoir pratiquement aucune intervention du gouvernement dans la fixation des prix"[footnoteRef:12]. Ou, dans l'édition de 2009, selon David A. Gantz : "Le ministère du commerce exige que soit démontrée l'absence de participation de l'État dans la détermination des prix ou des quantités de production du secteur concerné, qu'il s'agisse d'une propriété privée ou collective (et non d'une propriété publique), et que tous les intrants importants ont des prix déterminés par le marché"[footnoteRef:13]. [12:  US Department of Commerce, Normal value, AD Manual, chapter 8.]  [13:  http://ia.ita.doc.gov/admanual/2009/Chapter%2010%20NME.doc; http://works.bepress.com/cgi/viewcontent.cgi?article=1000&context=david_gantz] 


Bien sûr, la même constat peut être fait pour les prix agricoles de l'UE : dans les deux cas le EU et l'UE ne peuvent prétendre qu'il n'y a "pratiquement aucune intervention gouvernementale dans la fixation des prix" des produits agricoles en raison des importantes subventions dont ils jouissent encore, non seulement les céréales et oléagineux, mais aussi tous les produits animaux – produits laitiers, viandes et œufs – pour lesquels "des intrants importants" – les aliments du bétail – ne sont pas soumis "à des prix déterminés par le marché". Autrement dit les PED pourraient poursuivre à l'OMC avec la meilleure chance de succès les EU et l'UE 	sur la base de leurs propres législations comme ayant des prix agricoles établis en dehors des règles des économies de marché. 

Or plusieurs rapports américains et internationaux ont souligné l'utilité ou même la nécessité d'internaliser dans les prix intérieurs des marchés agricoles les subventions allouées aux produits correspondants. 

- L'OCDE l'a fait dans un rapport de 2011 où le concept de prix intérieur est défini comme "le prix à la production plus les aides liées à la production d'un produit spécifique"[footnoteRef:14]. 

- Dans le cas du coton des EU, le rapport de l'Organe d'appel a souligné que "A l'audience, les EtatsUnis ont admis que les exploitants décidaient quoi planter en se fondant sur les prix du marché attendus ainsi que sur les subventions attendues" (paragraphe 440)[footnoteRef:15]. Précisément les principales subventions que les agriculteurs américains s'attendaient à recevoir à coup sûr étaient les paiements directs fixes, tandis que les prêts à la commercialisation et les paiements anticycliques dépendent des aléas du prix du marché. Les agriculteurs de l'UE peuvent en dire autant avec le RPU (régime de paiement unique). [14:  Jean-Pierre Butault, Evolution of Agricultural Support in Real Terms in OECD Countries and Emerging Economies, OECD, 2011, http://www.oecd-ilibrary.org/docserver/download/5kgkdgf25x20.pdf?expires=1385386110&id=id&accname=guest&checksum=476FE82E1A92E7409C7AAE4E85F48958]  [15:  WT/DS267/AB/R, 3 March 2005] 


- Un rapport du FAPRI d'octobre 2013[footnoteRef:16] sur l'évaluation des deux Farm Bills adoptés en 2013 par la Chambre des Représentants et le Sénat présente des tableaux de "recettes moyennes des cultures en dollars par acre[footnoteRef:17]" projetées pour la période 2014-18. Dans ces tableaux, les subventions attendues – seulement "couplées" à l'avenir puisque les deux Farm Bills comme le Farm Bill définitif promulgué par le Président le 7 février 2014 ont supprimé les paiements directs fixes – sont ajoutées à la recette des ventes sur le marché, ce qui, divisé par le rendement par acre, donne le prix complet ou prix total par culture, bien que le FAPRI n'utilise pas ces concepts, mais celui de "recettes par acre". [16:  Centre de recherches dépendant du Gouvernement des EU.]  [17:  Un acre égale 0,4047 hectare. ] 


- Un document de la Banque mondiale de novembre 2008 écrit par Kim Anderson et Signe Nelgen intègre également les subventions découplées dans leur indicateur de distorsion des prix agricoles – l'ARN [taux nominal d'aide] – quand ils écrivent : "Avec cette valeur en dollars des paiements découplés, l'ARN peut être calculé en divisant le résultat par la valeur de la production à des prix non faussés. Dans la mesure où la partie découplée de l'aide dans le soutien au secteur agricole est en constante augmentation dans les pays à revenu élevé, il est d'une importance particulière d'intégrer cette partie de l'aide, même si elle produit moins de distorsions du marché et des ressources que d'autres mesures créant des distorsions"[footnoteRef:18]. [18:  Kim Anderson and Signe Nelgen, "Estimates of Distortions to Agricultural Incentives, 1955-2011", updated in June 2013, http://siteresources.worldbank.org/INTRES/Resources/469232-1107449512766/Note_summarizing_core_updated_database_0613.pdf; Distortions to agricultural incentives in Asia, http://econ.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/EXTDEC/EXTRESEARCH/0,,contentMDK:21960058~pagePK:64214825~piPK:64214943~theSitePK:469382,00.html] 


- Enfin l'USDA a largement utilisé la notion de "dépenses budgétaires nettes par produit"[footnoteRef:19] qui ajoute les subventions au prix à l'exploitation. [19:  http://www.fsa.usda.gov/Internet/FSA_File/pb12_tbl35.pdf; http://www.fsa.usda.gov/FSA/webapp?area=about&subject=landing&topic=bap-bu-cc] 


Tous ces faits soulignent que les "prix courants du marché" au niveau de l'exploitation ne sont pas les prix réels du marché sans "pratiquement aucune intervention du gouvernement dans la fixation des prix" et qu'il faut donc les corriger en ajoutant les aides directes pour obtenir les prix complets ou prix totaux comparables à ceux des pays, essentiellement les PED, qui n'en accordent pas faute de moyens.

Même si les subventions internes des EU sur le riz et le blé ont considérablement baissé depuis 2007, suite à la flambée des prix des céréales, néanmoins elles étaient encore en 2012 de 86 $/t pour le riz – portant principalement sur les paiements directs et les subventions à l'irrigation, ajoutant 26% au prix moyen à l'exploitation de 329 $/t – et de 47 $/t pour le blé, principalement du fait des paiements directs et des subventions aux assurances des cultures, ajoutant 16,5% au prix moyen à l'exploitation de 285,7 $/t. En conséquence, le taux de dumping des exportations de riz des EU en 2012 était de 14% (contre 75% en 2000) – constitué essentiellement de 86 $/t de subventions internes car il n'y avait pas de subventions à l'exportation, contre un prix FAB de 624 $/t – et celui du blé a été de 14,7% (contre 81% en 2000), essentiellement basé également sur ​​les subventions internes de 47 $/t, plus 1,9 $/t de subventions à l'exportation (garanties de crédit à l'exportation). En outre, comme le montrent les deux graphiques suivants, le prix minimum (MSP) indien du blé de 248,1 $/t en 2012 était inférieur au prix à l'exploitation des EU de 285,7 $/t, et même au prix complet à l'exploitation de 332,7 $/t. Et le MSP du riz indien de 348 $/t en 2012 était inférieur au prix complet à l'exploitation des EU de 415 $/t, même s'il dépassait légèrement le prix à l'exploitation de 329 $/t.
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Selon le rapport WASDE de l'USDA du 12 février 2014, "Le prix moyen à l'exploitation de tous les blés pour la campagne agricole est réduit de 5 cents aux deux extrémités de la fourchette projetée, entre 6,65 $ à 6,95 $ le boisseau"[footnoteRef:20], à comparer au coût de production moyen de 7,35 $ en 2012[footnoteRef:21], ce qui implique un déficit probable de 0,55 $ par boisseau, et donc un dumping important des exportations, a fortiori si l'on ajoute les subventions. Déjà le prix moyen à l'exploitation moyen de tous les blés est passé de 8,12 $/boisseau en janvier 2013 à 6,31 $/boisseau en janvier 2014. Et le prix moyen à l'exploitation pour le riz passerait de 17,30 $/quintal en décembre 2013 à 15,70 $/quintal en décembre 2014. [20:  http://www.usda.gov/oce/commodity/wasde/latest.pdf]  [21:  http://www.ers.usda.gov/publications/whs-wheat-outlook/whs-13l.aspx#.Uu__QbRiP1U] 



2.3 – L'ambiguïté du concept de stock public

Une autre ambiguïté de l'AsA est qu'il ne précise pas ce qu'il faut entendre par stock public.

2.3.1 – Première question : un stock public est-il nécessairement géré directement par une entreprise publique ? 

Non, ce n'est pas le cas, pas plus en Inde qu'aux EU où le stockage de produits alimentaires distribués aux bénéficiaires est largement sous-traité à des entreprises privées. Ainsi en Inde au 30 juin 2012 64% du stockage du riz et du blé contrôlé par la FCI s'est fait dans des entrepôts loués au secteur privé, dans le même temps où l'Etat subventionnait la construction de nouveaux entrepôts du secteur privé[footnoteRef:22]. Pour autant puisque c'est l'Etat (en fait la FCI) qui gère cette sous-traitance il semble logique de continuer à parler de stocks publics.  [22:  http://dfpd.nic.in/fcamin/annualreport/AnnualReport201213.pdf] 


Aux EU les instructions de l'USDA aux Etats gérant la distribution des produits alimentaires des programmes de déjeuners et petits déjeuners des écoliers sont que "Les agences recevant les produits sont responsables de la fourniture et du maintien de conditions appropriées pour le stockage des denrées reçues. Elles peuvent être stockées dans les locaux de l'agence ou dans un lieu de stockage extérieur… moyennant un accord signé par les deux parties qui incluent les conditions du stockage: coût, température, responsabilité"[footnoteRef:23]. La plupart des repas pour les déjeuners et petits déjeuners sont préparés par les écoles elles-mêmes – "Les repas proviennent d'un certain nombre de sources différentes, ils peuvent provenir de la production sur place, repas vendus par les fournisseurs du Programme National des Déjeuners Ecoliers ou dans la plupart des écoles prévu par la cuisine centralisée de la Commission scolaire"[footnoteRef:24] –, et la Commission scolaire de l'Etat ou du district procèdent à des achats en gros sur adjudication qui nécessitent ensuite du stockage. L'évaluation réalisée en 2008 par l'USDA ne mentionne même pas des traiteurs extérieurs pour préparer les repas: "Les systèmes de production de repas comprennent : a) seulement la cuisine de l'école; b) seulement la cuisine centrale; c) principalement la cuisine de l'école; et d) la plupart du temps cuisine d'une autre école"[footnoteRef:25]. [23:  http://web.extension.illinois.edu/smallfarm/downloads/48937.pdf]  [24:  http://en.wikipedia.org/wiki/National_School_Lunch_Act]  [25:  USDA, School Lunch and Breakfast Cost Study – II, April 2008, http://www.fns.usda.gov/sites/default/files/MealCostStudyExecSum.pdf] 


Bien que les programmes d'aide alimentaire intérieure de l'UE soient minimes par rapport à ceux de l'Inde et a fortiori des EU, les nombreux stocks publics gérés dans le passé pour les céréales, le lait en poudre, le beurre et la viande bovine ont toujours fonctionné sur la base de contrats avec des organismes stockeurs agréés et non dans des silos ou chambres froides appartenant en propre aux pouvoirs public européens ou aux Etats membres. En outre de nombreux produits (par exemple la viande de porc) ont fait l'objet de subventions au stockage privé, ce qui ne changeait pas sur le fond le fait qu'il s'agissait bien d'une politique de stockage public. Ce que confirment les dispositions de l'Annexe 2 paragraphe 3 de l'AsA : "Peut être comprise l'aide publique au stockage privé de produits dans le cadre d'un tel programme". 


  
2.3.2 – Seconde question : y a-t-il un minimum de volume et de durée pour un stock public ?
  
Non, l'AsA ne définit pas de minimum de volume et de durée d'un stock public. On ne connait pas la durée de stockage permettant de parler de stockage public des 25 milliards de dollars (Md$) de produits alimentaires des EU achetés par l'USDA et d'autres agences des Etats avant d'être distribués en nature aux bénéficiaires des programmes d'aide alimentaire autres que les coupons alimentaires (SNAP), principalement dans les programmes de repas et petits déjeuners des écoliers. La durée est certainement bien plus courte qu'en Inde mais, même en Inde, il est probable qu'une partie significative du riz et du blé est distribuée par la FCI et les Etats après une courte durée de stockage. 

Ainsi dans les instructions données par l'USDA aux Etats pour l'aide alimentaire cédée directement, on peut lire : "Utiliser tous les produits alimentaires donnés par l'USDA dans les six mois de la réception", ce qui vaut aussi bien pour les produits agricoles bruts que pour ceux transmis par les Etats à des industries alimentaires pour transformation[footnoteRef:26].  [26:  http://web.extension.illinois.edu/smallfarm/downloads/48937.pdf] 


L'importance du stockage dans les programmes de repas et petit déjeuners scolaires est attestée par exemple par son fonctionnement dans le comté de Montgomery du Maryland : "Le Centre du service de l'alimentation et la nutrition comprend un entrepôt de 22.500 pieds carrés qui contient l'inventaire des produits nécessaires à la préparation des repas scolaires. Grâce à la planification annuelle, mensuelle et hebdomadaire de la production et du changement des menus, les aliments sont achetés en grosses quantités, il y a une rotation du stock pour assurer la fraîcheur… et des produits alimentaires et non alimentaires qui sont fréquemment utilisés sont livrés directement aux écoles. L'entrepôt reçoit, stocke et distribue la nourriture pour les écoles… du comté de Montgomery…et… d'autres comtés. L'entrepôt est constitué de 15 000 pieds carrés d'entreposage à sec, 10 000 pieds carrés d'entreposage des denrées congelées, et 1500 pieds carrés d'entreposage frigorifique"[footnoteRef:27]. [27:  http://www.montgomeryschoolsmd.org/departments/foodserv/about/facilities.shtm#Warehouse] 


Tout ceci atteste que les EU mobilisent de véritables stocks publics de produits alimentaires pour des durées non négligeables, même si ces stocks sont éclatés en des milliers de points et s'il s'agit plus souvent de stocks de produits alimentaires finals que de produits agricoles non transformés, mais l'AsA porte sur les produits alimentaires et non sur les produits agricoles. 

D'ailleurs il est scandaleux et injuste que la note 5 de l'alinéa 3 de l'annexe 2 de l'AsA limite aux PED la notification dans la MGS des stocks de sécurité alimentaire, comme si les pays développés, et d'abord les EU, n'avaient pas de tels programmes et étaient exemptés de les notifier dans leur MGS: "Les programmes gouvernementaux de détention de stocks à des fins de sécurité alimentaire dans les pays en développement [non souligné dans le paragraphe] dont le fonctionnement est transparent et assuré conformément à des critères ou directives objectifs publiés officiellement seront considérés comme étant conformes aux dispositions du présent paragraphe, y compris les programmes en vertu desquels des stocks de produits alimentaires à des fins de sécurité alimentaire sont acquis et débloqués à des prix administrés, à condition que la différence entre le prix d'acquisition et le prix de référence extérieur soit prise en compte dans la MGS".



2.3.3 - Troisième question : qu'est-ce qu'un stock de sécurité alimentaire ?

Il n'existe pas de définition restrictive de ce qu'est un stock de sécurité alimentaire et les mesures contre l'insécurité alimentaire interviennent à tous les niveaux : ménage, village, pays, international. Dans les PED les petits agriculteurs ont l'habitude de conserver des stocks de céréales dans leurs greniers familiaux ou dans des banques de céréales villageoises pour plus d'un an après une bonne récolte pour se prémunir contre les éventuelles mauvaises récoltes à venir. Mais il y a clairement plusieurs moyens autres que le stockage direct pour lutter contre l'insécurité alimentaire et Amartya Sen a été l'un des premiers à souligner le principe du droit à la sécurité alimentaire dans son livre célèbre "Pauvreté et famines : essai sur le droit et la privation, 1981", un livre dans lequel il affirme que la cause de la faim n'est pas seulement liée à un manque de nourriture mais à un manque d'accès financier à la nourriture.

Pour l'USDA "En 2012, 85,5 pour cent des ménages américains étaient en sécurité alimentaire tout au long de l'année. 14,5 pour cent (17,6 millions de ménages) étaient en insécurité alimentaire ... Les programmes d'assistance alimentaire et nutritionnelle de l'USDA accroissent la sécurité alimentaire en fournissant aux ménages à faible revenu un accès à la nourriture, un régime alimentaire sain et une éducation nutritionnelle"[footnoteRef:28]. [28:  http://www.ers.usda.gov/publications/err-economic-research-report/err155.aspx#.UxXK94Wbv1I] 


En fait, l'USDA suit implicitement les conclusions d'Amartya Sen en canalisant 25% de son aide alimentaire intérieure par des livraisons directes de produits alimentaires en nature et 75% à travers les coupons alimentaires qui sont une aide financière directe aux ménages nécessiteux bénéficiaires. Ces deux manières de lutter contre l'insécurité alimentaire devraient conduire à considérer que cette deuxième forme d'aide alimentaire par une aide financière est une sorte de stock de sécurité alimentaire pour les bénéficiaires de sorte qu'il n'y a aucune raison logique d'appliquer à ces moyens alternatifs de lutte contre l'insécurité alimentaire des traitements différents concernant les notifications de la MGS. Au bout du compte, les bénéficiaires nécessiteux obtiennent la nourriture dont ils ont besoin et les agriculteurs américains reçoivent le même bénéfice de la vente de leurs produits soit directement à l'USDA qui les cèdent aux Services des Etats gérant les cantines scolaires ou aux commerces et industries alimentaires auprès desquels s'approvisionnent les magasins agréés pour vendre les produits en échange des coupons alimentaires.

D'autres arguments juridiques pourraient être mobilisés pour inclure la MGS liée aux produits obtenus en échange des coupons alimentaires : celle de la jurisprudence de l'Organe d'appel de l'OMC sur "le versement à l'exportation financé en vertu d'une mesure des pouvoirs publics", notamment dans les affaires Produits laitiers du Canada (décembre 2001 et décembre 2002) et Sucre de l'UE (avril 2005). Mais cela exige des réflexions supplémentaires.   

2.3.4 - Evaluation de la MGS des EU sur ses stocks de sécurité alimentaire

Si l'on retient la conclusion ci-dessus que les produits agricoles et alimentaires des EU ne sont pas achetés au prix du marché sans subvention, mais à des prix complets ou totaux semblables à des prix administrés au sens présenté ci-dessus, les EU doivent notifier dans leur MGS la différence entre les prix actuels et les prix à la frontière de 1986 à 1988 pour tous les produits alimentaires inclus dans ses divers programmes d'aide alimentaire. C'est incontestable pour les 25 Md$ de produits alimentaires soumis à des stocks publics et à une distribution en nature, mais l'interprétation extensive ci-dessus des stocks de sécurité alimentaire justifierait d'étendre la notification dans la MGS aux produits obtenus en échange des coupons alimentaires, qui représentent 75 milliards de dollars ou les trois quarts des programmes alimentaires totaux.

On pourrait encore objecter que tous les produits alimentaires des EU ne sont pas inclus dans leur liste d'engagements à l'OMC de 1994, ce qui était notamment le cas pour les viandes autres que la viande bovine, mais l'objection ne tient pas parce que 61 PED sur 71, dont l'Inde, n'ont pas notifié de MGS dans leurs listes, ce qui ne les a pas exonérés pour autant d'avoir  à notifier leurs MGS liées à l'écart entre les prix administrés actuels et les prix à la frontière de 1986 à 1988.
       
Cette MGS était en 2012 de 226 $/t pour le blé : 332,7 $/t de prix total à l'exploitation en 2012 – dont 285,7 $/t de prix du marché et 47 $/t de subventions – moins 106,7 $/t pour le prix FAB moyen des années 1986-88[footnoteRef:29]. Si l'on retenait l'argument des EU qu'il convient de calculer la MGS sur toute la production  – qui était de 61,634 Mt pour le blé en 2012 –, et pas seulement sur celle redistribuée en aide alimentaire intérieure (AAI), la MGS du blé à notifier atteindrait le montant astronomique de 13,929 Md$! Pire, si on appliquait la même méthode aux 273,8 Mt de maïs produit en 2012, cela ferait une MGS de 53,877 Md$!  [29:  J. Berthelot, Du prix administré au prix total: application aux prix du blé et du riz des Etats-Unis, de l'UE et de l'Inde, Solidarité, 25 janvier 2014, http://www.solidarite.asso.fr/Articles-de-2014,684] 


Si on limite le calcul de la MGS à la seule quantité redistribuée au titre de l'aide alimentaire intérieure (AAI), un document précédent a montré que 14,594 Mt de céréales ont été incorporées en 2012 dans les produits achetés au titre de l'AAI, dont 4,587 Mt de blé, 8,972 Mt de maïs, 123 000 t de sorgho, 105 000 t d'avoine, 98 300 t de riz (on a supposé pour ce produit que la consommation par tête des 80 M de bénéficiaires était la même que la moyenne nationale) et 83 000 t d'orge (on ne tient pas compte de l'orge transformée en bière et spiritueux puisque ces produits sont exclus de l'AAI)[footnoteRef:30]. La MGS totale à notifier en 2012 au titre des seules céréales est de 2,886 Md$, dont 1,765 Md$ pour le maïs et 1,037 Md$ pour le blé.  [30:  J. Berthelot, Analysis of the G-33's proposal to change the AoA provision on Public stockholding for food security, Solidarité, 23 November 2013, http://www.solidarite.asso.fr/Papers-2013] 


MGS des céréales incluses dans les produits de l'aide alimentaire interne des EU en 2012
	
	Blé
	Maïs
	Orge
	Riz
	Avoine
	Sorgho
	Total

	Prix FAB 1986-88 : $/t
	104,29
	84,37
	90,69
	153,44
	113,96*
	76,89
	

	Prix exploitation 86-88 "
	90,63
	78,48
	65,01
	129,84
	123,68
	70,06
	

	Prix total 2012 : $/t
	332,70
	281,13
	305,16
	414,48
	273,87
	271,84
	

	" prix exploitation: $/t
	285,7
	271,26
	294,95
	328,48
	268,28
	249,21
	

	" subventions : $/t
	47
	9,87
	10,21
	86
	5,59
	22,63
	

	MGS : $/t
	226
	196,76
	210,05
	261,04
	159,91
	194,95
	

	1000 t dans AAI
	4587
	8972
	83
	98,3
	105
	123
	14594

	MGS total/aide alim. M$ 
	1037
	1765
	17,4
	25,7
	16,8
	24
	2886


* Prix CAF car importations nettes en 1986-88

L'extension de ces calculs à tous les produits livrés en nature pour 25 Md$ en 2012 porterait probablement la MGS à près de 10 Md$. Et l'extension de ces calculs à tous les programmes alimentaires, y compris aux coupons alimentaires, dépasserait très largement la MGS de l'Inde.


2.4 - Le premier Projet de modalités agricoles de 2003 autorisait de changer la devise de notification de la MGS pour la période 1986-88 pour contrecarrer l'inflation 

Le paragraphe 49 du premier Projet de modalités agricoles, distribué aux Membres de l'OMC le 12 Février 2003, proposait ce qui suit : "Inflation - Les engagements programmés concernant la MGS totale peuvent être exprimés en monnaie nationale, en monnaie étrangère ou en un panier de devises. Lorsqu'une monnaie étrangère ou un panier de monnaies sont utilisés alors que la MGS totale consolidée finale dans la Liste d'un membre est exprimée en monnaie nationale (ou une autre monnaie étrangère) et qu'un participant veut se prévaloir de cette option, la MGS totale consolidée finale sera convertie en utilisant le taux de change moyen tel qu'établi par le FMI pour l'année en cause"[footnoteRef:31]. [31:  http://www.wto.org/english/tratop_e/agric_e/negoti_mod2stdraft_e.htm#domesticsupport] 


Cette proposition était basée sur les négociations précédentes du 18 Décembre 2002[footnoteRef:32]. Malheureusement le projet de modalités du 12 Juillet 2006 qui a suivi a été plus restrictif car plein de crochets : "[Comme le prévoit l'article 18.4 de l'Accord sur l'agriculture, les cas où [les fluctuations des taux de change] [et les taux d'inflation] ont provoqué des situations extraordinaires sont traités séparément et sur ​​une base pragmatique au cas par cas]" [footnoteRef:33]. Et le paragraphe 20 du Projet de modalités agricoles du 6 Décembre 2008, qui recopiait le Projet de modalités précédent du 10 Juillet 2008, s'est borné à déclarer : "L'article 18:4 de l'Accord sur l'agriculture continuera de s'appliquer pour répondre aux situations visées dans cette disposition. La prise en compte sera aussi dûment assurée dans le cas où un pays en développement Membre aura des difficultés à calculer sa MGS en raison d'augmentations exceptionnelles et soudaines des prix des produits alimentaires par rapport au prix de référence extérieur fixe".  [32:  TN/AG/6 of 18 December 2002: http://www.wto.org/english/tratop_e/agric_e/negoti_modoverview_e.htm#domesticsupport]  [33:  http://www.wto.org/english/tratop_e/agric_e/mod_ag_2006_e.htm] 


III - La nécessité de supprimer les ambiguïtés et contradictions des règles
de l'AsA et du Projet de modalités agricoles du 6 décembre 2008

3.1 - "Subventions à l'exportation" : l'Organe de règlement des différends de l'OMC a jugé quatre fois que les subventions internes bénéficiant aux produits exportés doivent être prises en compte. Des extraits de ces décisions sont disponibles[footnoteRef:34]. [34:  Dumping des céréales, viandes et produits laitiers de l'UE en 2012, notamment vers les pays ACP, Solidarité, 20 février 2014 http://www.solidarite.asso.fr/Articles-de-2014,684 ] 


3.2 - "Dumping" : ici ce ne sont pas les règles de l'AsA qui sont en cause mais l'article 6 du GATT et l'article 2 de l'Accord sur l'antidumping qui reproduit l'article 6 du GATT en déclarant : "Un produit doit être considéré comme faisant l'objet d'un dumping, c'est-à-dire comme étant introduit sur le marché d'un autre pays à un prix inférieur à sa valeur normale, si le prix à l'exportation de ce produit, lorsqu'il est exporté d'un pays vers un autre, est inférieur au prix comparable pratiqué au cours d'opérations commerciales normales pour le produit similaire destiné  à la consommation dans le pays exportateur".

Il est évident que cette disposition a été le principal catalyseur des réformes de la PAC de 1992, 1999 et 2003 comme des Farm Bills des EU depuis les années 1990 : réduire par étapes les prix agricoles intérieurs à un niveau voisin des prix mondiaux et compenser les agriculteurs par des aides directes des boîtes bleue et verte permettrat d'améliorer la compétitivité interne et externe des produits agricoles de l'UE et des EU, sans être poursuivis pour dumping. La définition ci-dessus de dumping par le GATT et l'Accord antidumping doit donc être modifiée en y ajoutant la phrase suivante : ""Valeur normale" et "au cours d'opérations commerciales normales" impliquent que le prix intérieur n'a pas été réduit moyennant des subventions compensatrices aux producteurs".

3.3 – Subventions aux investissements et Subventions aux intrants : elles sont à inclure dans la MGS des pays développés. L'article 6.2 de l'AsA est très clair : "Les subventions à l'investissement qui sont généralement disponibles pour l'agriculture dans les pays en développement Membres et les subventions aux intrants agricoles qui sont généralement disponibles pour les producteurs qui, dans les pays en développement Membres, ont de faibles revenus ou sont dotés de ressources limitées seront exemptées des engagements de réduction du soutien interne qui leur seraient autrement applicables". Par conséquent, cette exemption ne s'applique pas aux pays développés.

Pourtant l'AsA a des dispositions contradictoires sur les subventions aux investissements :

- Le paragraphe 11 de l'annexe 2 sur "Aide à l'ajustement des structures fournie au moyen d'aides à l'investissement" la place dans la boîte verte, mais avec des conditions limitatives claires : "Le droit à bénéficier de versements à ce titre sera déterminé d'après des critères clairement définis dans des programmes publics destinés à aider à la restructuration financière ou matérielle des activités d'un producteur pour répondre à des désavantages structurels dont l'existence aura été démontrée de manière objective".

Pourtant, les EU et l'UE ont notifié toutes leurs dépenses d'investissement public dans la boîte verte, bien que le revenu de la plupart des agriculteurs y ait augmenté, notamment suite à la concentration des exploitations et sans que les subventions d'investissement soient réellement plafonnées. 

L'UE a ainsi notifié 7,134 Md€ à ce titre pour 2010-11 (dernière année notifiée), même si les EU n'ont notifié que 154 M$ pour 2011, mais aussi 2,524 Md$ de "programmes des Etats pour l'agriculture" au contenu obscur.

- Le paragraphe 2, alinéa g de l'annexe 2 met aussi dans la boîte verte les "Services d'infrastructure, y compris les réseaux électriques, les routes et autres moyens de transport, les marchés et les installations portuaires, les systèmes d'alimentation en eau, les barrages et les systèmes de drainage, et les infrastructures de programmes de protection de l'environnement". Mais avec les limitations suivantes : "Dans tous les cas, les dépenses seront uniquement destinées à mettre en place ou à construire des équipements et excluront la fourniture subventionnée d'installations terminales au niveau des exploitations autres que pour l'extension de réseaux de services publics généralement disponibles. Ne seront pas comprises les subventions aux intrants ou aux frais d'exploitation, ni les redevances d'usage préférentielles". Comprenne qui pourra! L'UE a notifié 2,310 Md€ pour 2010-11 de ces "services d'infrastructure", sans justifications que les limites ont été respectées dans leur contenu et en outre l'UE n'a jamais notifié d'aides à l'irrigation dans la MGS autre que par produit. Les EU n'ont pas notifié de "Services d'infrastructure" dans la boîte verte et ont notifié le montant ridicule de 189 M$ pour l'irrigation dans la MGS autre que par produit, alors que de nombreux rapports du General Accounting Office (Cour des comptes) et d'autres experts ont souligné que les subventions annuelles moyennes d'irrigation sont au moins de 2 Md$.
3.4 – Subventions aux intrants : c'est le poste principal que les pays développés ont refusé de notifier à l'OMC, principalement leurs subventions aux aliments du bétail – ceux des "COP" : céréales, oléagineux et protéagineux – même si l'UE et les EU ont notifié dans leur MGS certaines subventions aux aliments du bétail bien moins importantes – aux fourrages séchés, à l'ensilage pour la viande bovine et au lait écrémé pour les veaux par l'UE et aux frais de pâturage sur les terres publiques pour les EU –, attestant qu'ils reconnaissent que les subventions aux aliments du bétail sont des subventions aux intrants de la boîte orange.

Les tricheries des EU et de l'UE en ce domaine ont été promues par le concept tortueux de "surcoût de l'alimentation animale" que l'OCDE utilise pour évaluer son autre concept fétiche mais très contestable d'ESP ("estimation du soutien au producteur") puisqu'il prend pour référence le prix mondial qui est pourtant un prix de dumping. Dans un courriel de 2004, Catherine Moreddu de l'OCDE me déclarait : "Le surcoût de l'alimentation animale dû au soutien des prix des céréales est déduit du soutien des prix des produits animaux. On ne peut donc pas le considérer une deuxième fois dans les aides aux intrants". Mais on ne demande pas de compter deux fois les aides aux aliments du bétail mais de les calculer correctement, ce que ne fait pas la manipulation de l'OCDE qui confond le "soutien des prix du marché" – différence entre prix intérieur et prix mondial – avec les subventions aux COP utilisés en alimentation animale. Essentiellement parce que les aides directes aux COP sont restées fixes dans le temps, notamment depuis leur intégration dans le RPU en 2005, alors que le surcoût de l'alimentation animale varie chaque année puisque c'est la différence entre le prix intérieur et le prix mondial des COP multipliée par le volume allant à l'alimentation animale. A la limite il aurait pu y avoir débat lorsque les prix mondiaux des céréales était faible de sorte que ce prétendu "surcoût de l'alimentation animale" était assez élevé – une moyenne de 4,147 Md€ dans l'UE de 1986 à 1999 selon l'OCDE – mais maintenant que les prix mondiaux des céréales ont grimpé en flèche depuis 2008, le "surcoût de l'alimentation animale" a totalement disparu dans l'ESP de l'OCDE! Pourtant, les subventions aux aliments du bétail sont toujours là, avec 12,2 Md€ en 2012[footnoteRef:35] cachés dans les RPU et RPUS de l'UE, ce qui est la meilleure réfutation de ce concept mystificateur de l'OCDE. [35:  Dumping des céréales, viandes et produits laitiers de l'UE en 2012, notamment vers les pays ACP, Solidarité, 27 février 2014, http://www.solidarite.asso.fr/Articles-de-2014,684. Cette évaluation n'inclut pas les subventions aux aliments consommés par les ovins, caprins, équidés, lapins, poissons, animaux de compagnie.] 

  
Pourtant aussi le Service de Recherche du Congrès des EU a clairement reconnu en 2006 que les subventions aux aliments du bétail sont des subventions aux intrants : "La liste des produits qui normalement ne reçoivent pas un soutien direct comprend les viandes, la volaille, les fruits, les légumes, les noix, le foin, et les produits de pépinière producteurs de ces produits. Toutefois les producteurs de ces produits peuvent être affectés par des programmes de soutien car l'intervention dans un secteur agricole peut influer sur la production et les prix dans un autre. Par exemple les produits du programme tels que le maïs sont des intrants pour l'alimentation du bétail"[footnoteRef:36].  [36:  Randy Schnepf and Jasper Womach, Potential Challenges to U.S. Farm Subsidies in the WTO, CRS Report for Congress, October 25, 2006, http://www.nationalaglawcenter.org/assets/crs/RL33697.pdf] 


Les pays développés n'ont pas notifié du tout ou ont fortement sous-notifié d'autres larges subventions aux intrants :

- Subventions aux agrocarburants : non seulement à l'éthanol qui est un produit agricole selon l'AsA (annexe 1), mais aussi au biodiesel car, bien que classé dans les produits chimiques, il doit être pris en compte selon le paragraphe 7 de l'annexe 3 : "Les mesures visant les transformateurs agricoles seront incluses, dans la mesure où elles apportent des avantages aux producteurs des produits agricoles initiaux". Ainsi les subventions américaines à l'éthanol de maïs ont atteint 8,148 Md$ en 2011-12 – dont 6,277 Md$ pour le crédit d'impôt et 1,1871 Md$ d'aides directes aux producteurs de maïs – et 1,339 Md$ pour le biodiesel. Dans l'UE, les produits agricoles transformés en agrocarburants (céréales, betteraves sucrières, huiles) ont  bénéficié de 1,671 Md€ d'aides directes en 2011-12 mais on ne dispose pas du montant du crédit d'impôt aux sociétés de distribution car il est très différent selon les Etats membres.
 
- Subventions aux carburants agricoles : ni les Etats-Unis ni l'UE n'en notifient à l'OMC. Pourtant, selon les rapports annuels de l'OCDE sur l'ESP (estimation du soutien au producteur), elles ont été de 2,385 Md$ aux EU et de 3,342 Md€ dans l'UE en 2012. Et on peut ajouter les subventions à l'électricité agricole sans oublier celles à l'irrigation.

- Subventions aux assurances agricoles : les EU ne notifient que les subventions aux primes d'assurance des agriculteurs mais oublient de notifier les paiements aux sociétés privées d'assurance qui font souscrire les contrats aux agriculteurs (remboursements des dépenses de délivrance des polices et versements des gains souscrits) et les dépenses d'administration de l'Agence de gestion des risques.

3.5 – Services de marketing et de promotion : le paragraphe 2.f de l'annexe 2 de l'AsA déclare qu'ils sont à notifier dans la boîte verte, mais à l'intérieur de limites : "services de commercialisation et de promotion, y compris les renseignements sur les marchés, la consultation et la promotion en rapport avec des produits particuliers, mais non compris les dépenses à des fins non spécifiées qui pourraient être utilisées par les vendeurs pour abaisser leurs prix de vente ou conférer un avantage économique direct aux acheteurs". Mais le rapport d'évaluation de l'UE sur ces mesures souligne précisément le contraire : "La liste des marchés éligibles des pays tiers couvre presque toutes les régions du monde, elle n'est pas ciblée, ce qui n'est pas en soi un problème pour les organismes compétents et les organisations proposant les actions, car elle offre une souplesse d'action"[footnoteRef:37]. [37:  http://ec.europa.eu/agriculture/eval/reports/promotion/syn_sum_en.pdf] 


Par contre le paragraphe 13 de l'annexe 3 les place dans la boîte orange (MGS) : "Autres mesures non exemptées, y compris les subventions aux intrants et autres politiques telles que les mesures de réduction du coût de la commercialisation".

En outre, l'article 9.1.d de l'AsA stipule: "Les subventions à l'exportation ci-après font l'objet d'engagements de réduction en vertu du présent accord:… d) octroi de subventions pour réduire les coûts de la commercialisation des exportations de produits agricoles (autres que les services de promotion des exportations et les services consultatifs largement disponibles), y compris les coûts de la manutention, de l'amélioration de la qualité et autres coûts de transformation, et les coûts du transport et du fret internationaux".

Ces subventions ne sont pas négligeables : l'UE a notifié 1,054 Md€ pour 2010-11, bien que la rubrique "marketing et promotion" du rapport de l'OCDE 2013 sur l'ESP de l'UE annonce 3,511 Md€ pour 2012. Même si la notification des EU à l'OMC pour 2011 a été limitée à 270 M$ le rapport de l'OCDE sur l'ESP des EU fait état de 2 Md$ dans cette rubrique, une fois déduits les programmes d'aide alimentaire intérieure et extérieure.

3.6 – Soutien du revenu découplé : du paragraphe 6 de l'annexe 2. Bien que l'Organe d'appel de l'OMC ait statué le 3 Mars 2005 dans l'affaire du coton que les paiements directs fixes des EU ne sont pas dans la boîte verte – mais dans la boîte orange (MGS) car ils doivent être quelque part; or ils ne sont pas conformes à la définition de la boîte bleue –, la Commission européenne a continué à transférer l'essentiel de ses aides directes au RPU soi-disant totalement découplé ("régime du paiement unique") et RPUS ("régime du paiement unique à la surface") pour atteindre 37 Md€ en 2012. En conséquence toute procédure judiciaire à l'OMC contre le RPU – et en 2015 contre le RPB ("régime du paiement de base") qui va remplacer le RPU dans la nouvelle PAC 2014-2020 – est sûr d'obtenir sa condamnation, d'autant plus que de nombreux autres arguments peuvent être mis en avant :
- Une grande partie des aides directes camouflées dans le RPU et RPUS sont des subventions aux intrants de la boîte orange : celles aux aliments du bétail et aux produits transformés en agrocarburants.
- Le RPU reste couplé à la superficie agricole : les agriculteurs doivent montrer qu'ils ont des hectares éligibles pour "activer" leurs DPU (droits à paiement unique).
- Le RPU est couplé car il coexiste avec des aides directes de la boîte bleue ou de la boîte orange (MGS) pour les mêmes produits. En effet, selon l'article 6.5 de l'AsA, les aides de la boîte bleue sont accordées "au titre des programmes de limitation de la production", tandis que le RPU est censé permettre de produire n'importe quel produit, y compris des produits dont la production est interdite ou plafonnée.
- Dernier point, mais non des moindres, comme le RPU ne peut être attribué à un produit particulier, il est attribuable à n'importe quel produit dont il abaisse le prix de vente au-dessous du coût de production moyen de l'UE. Par conséquent toutes les exportations agricoles de l'UE peuvent être poursuivies à l'OMC pour dumping, y compris celles de produits qui n'ont jamais reçu d'aides directes comme les vins fins, pour autant que leurs producteurs reçoivent des DPU ou DPUS, ce qui concerne aujourd'hui pratiquement toutes les exploitations de l'UE27.

3.7 – Soutien de minimis spécifique par produit (dmSP) : bien que le Projet révisé de modalités agricoles du 6 décembre 2008 ait été accepté par tous les Membres de l'OMC comme point de départ pour la poursuite des négociations du Cycle de Doha, il n'a pas été approuvé formellement comme on l'a vu à Bali puisque la demande du G-33 sur les stocks de sécurité alimentaire reprend les dispositions déjà présentes dans l'annexe B de ces modalités du 6 décembre 2008 portant sur la boîte verte. 

Pour autant ce Projet de modalités est rempli de dispositions très critiquables, notamment au détriment des PED, et de contradictions. On se limitera à l'analyse un peu technique de la proposition fondamentale et très ambigüe de modifier la définition du soutien de minimis spécifique par produit (dmSP) bien que ce changement puisse paraître secondaire à première vue et qu'il semble offrir au contraire des avantages aux nombreux PED comme l'Inde qui n'ont pas notifié une MGS dans leur liste d'engagements déposée à l'OMC en 1994 et donc ne peuvent compter que sur leur soutien de minimis autorisé.

En effet il existe une contradiction entre les paragraphes 1 et 30 du Projet de modalités de décembre 2008. Le paragraphe 1 stipule : "1- Le niveau de base pour les réductions du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges (ci-après "SGEDE de base") sera la somme: a) de la MGS totale consolidée finale spécifiée dans la Partie IV de la Liste d'un Membre; plus b) pour les pays développés Membres, 10 pour cent de la valeur totale moyenne de la production agricole pendant la période de base 1995-2000 (composés de 5 pour cent de la valeur totale moyenne de la production pour la MGS par produit et autre que par produit, respectivement); plus c) le plus élevé des éléments suivants: les versements moyens de la catégorie bleue tels qu'ils ont été notifiés au Comité de l'agriculture, ou 5 pour cent de la valeur totale moyenne de la production agricole, pendant la période de base 1995-2000. 2- Pour les pays en développement Membres, le point b) du paragraphe 1 ci-dessus sera de 20 pour cent de la valeur totale moyenne de la production agricole pendant la période 1995-2000 ou 19952004 selon ce que le Membre concerné pourra choisir". 

Toutefois, le paragraphe 30 reproduit correctement les règles de l'article 6.4 de l'AsA quand il stipule : "Les niveaux de minimis visés à l'article 6:4 a) de l'Accord sur l'agriculture du Cycle d'Uruguay pour les pays développés Membres (c'estàdire 5 pour cent de la valeur totale de la production d'un produit agricole initial d'un Membre dans le cas du de minimis par produit et 5 pour cent de la valeur de la production agricole totale d'un Membre dans le cas du de minimis autre que par produit) seront réduits d'au moins 50 pour cent avec effet à partir du premier jour de la période de mise en œuvre". Autrement dit, dès qu'un soutien couplé spécifique par produit (SP) atteint 5% de la valeur de production du produit, il perd son soutien dmSP et acquiert une MGS SP qui est ajoutée à la MGS totale appliquée, et la valeur de production de ce produit est ajoutée à la valeur de production de tous les produits ayant des MGS SP. 

Cette contradiction a été transposée des Projets de modalités antérieurs des 17 Juillet 2007 (paragraphes 1 et 27), 7 Février 2008 (paragraphes 1 et 30) et 10 Juillet 2008 (paragraphes 1 et 30), de sorte qu'elle doit être levée pour savoir avec certitude ce que sera la règle si le cycle de Doha est conclu.
 
La raison inavouée pour laquelle le Projet de modalités a violé la règle sur le soutien dmSP est que l'UE n'a pas notifié la valeur de la production des produits pour lesquels elle a calculé la MGS jusqu'en 1999-2000, donc ne pouvait pas vérifier si cette MGS SP était inférieure à 5% de la valeur de production du produit. La valeur de la production par produit n'est apparue qu'à partir de 2000-01 dans les notifications de l'UE, bien que Solidarité ait été capable de faire ces calculs[footnoteRef:38]. Cette absence de données sur la valeur de la production des produits de l'UE explique pourquoi les simulations du Canada de mai 2006 sur l'impact de l'offre faite par l'UE, les EU et le Japon pour  réduire leur MGS totale consolidée finale avaient déjà utilisé 5% de la valeur de l'ensemble de la production agricole pour le soutien dmSP.  [38:  J. Berthelot, Evaluation des soutiens agricoles internes de l'UE ayant des effets de distorsion des échanges en vue de reconstruire des règles des échanges agricoles soutenables, Solidarité, 21 août 2006, http://www.solidarite.asso.fr/IMG/pdf/Evaluation_des_soutiens_internes_de_l_UE_distorsifs_des_echanges.pdf] 


Selon ces simulations du Canada le SGEDE autorisé de l'UE dans la période de base 1995-2000 était de 110,305 Md€ – 67,159 Md€ pour la MGS totale consolidée finale + 11,129 Md€ pour le soutien dmSP + 11,129 Md€ pour le soutien dmAPP + 20,888 Md€ pour la boîte bleue – et sa réduction de 80% abaisserait le SGEDE à 22,061 Md€ à la fin de la période de mise en œuvre du Cycle de Doha. Qui plus est, ce calcul a été entériné par les experts des échanges internationaux agricoles les plus renommés – David Orden, David Blanford et Tim Josling ("père" de l'ESP de l'OCDE) – dans leur livre "Disciplines de l'OMC sur les aides à l'agriculture" publiés en 2011 par Cambridge University Press[footnoteRef:39]. Et ils répètent ce calcul dans un document IFPRI[footnoteRef:40], ce qui renforce la crédibilité scientifique et l'intérêt d'adopter cette nouvelle définition du soutien dmSP. [39:  J. Berthelot, Comments on WTO disciplines on agricultural support, Solidarité, 15 September 2011, http://www.solidarite.asso.fr/IMG/pdf/WTO_disciplines_on_agricultural_support_J-_Berthelot_comments-3.pdf ]  [40:  http://www.wto.org/english/forums_e/public_forum11_e/domesticsupport_wto.pdf] 

Toutefois, l'impact complet de cette modification de la définition du soutien dmSP ne peut apparaître que lorsqu'il est couplé avec la prise en compte des subventions aux aliments du bétail dans la MGS de tous les produits animaux des pays développés – produits laitiers, viandes et œufs –, les PED étant largement exemptés par l'article 6.2 de l'AsA de leur inclusion dans la MGS pour les "les subventions aux intrants agricoles qui sont généralement disponibles pour les producteurs qui, dans les pays en développement Membres, ont de faibles revenus ou sont dotés de ressources limitées". 

La prise en compte de ces deux tricheries des pays développés fait que le SGEDE autorisé de l'UE dans la période de base 1995-2000 n'est que de 90,496 Md€ au lieu de 110,305 Md€ simulés par le Canada et sa réduction de 80% prévue par le Projet de modalités agricoles le réduirait à 18,099 Md€ au lieu de 22,061 Md€ à la fin de la période de mise en œuvre du Cycle de Doha. Naturellement, ce calcul correct s'appliquerait à tous les autres pays développés, notamment aux EU dont le SGEDE autorisé de la période de base chute de 48,224 Md$ dans les simulations du Canada à 42,875 Md$ et celui autorisé à la fin de la période de mise en œuvre, une fois réduit des 70% prévus par le Projet de modalités agricoles, serait ramené à 12,863 Md$[footnoteRef:41].  [41:  J. Berthelot, L'UE ne peut réduire ses soutiens agricoles internes dans le Doha Round, Solidarité, 27 July 2009, http://www.solidarite.asso.fr/Articles-de-2009 ] 


Il y a un grand danger que cette proposition soit finalement approuvée par tous les Membres de l'OMC, en particulier par les PED comme l'Inde qui ne disposent pas d'une MGS consolidée car ils n'ont pas notifié de MGS dans leur liste d'engagements en 1994, ce qui était le cas de 61 PED sur 71, mais cet avantage apparent serait contreproductif puisque ce changement dans les règles de l'AsA profiterait beaucoup plus aux pays développés.

Ces points de vue contradictoires sur la définition du soutien dmSP se reflète dans le comportement du Secrétariat de l'OMC qui répète à plusieurs endroits sur son site Internet, dont dans le glossaire des termes de l'OMC, que "de minimis fait référence à des montants minima du soutien interne qui sont autorisés bien qu'ils faussent les échanges –  jusqu'à 5% de la valeur de la production pour les pays développés, 10% pour les pays en développement"[footnoteRef:42]. Cette absence de distinction entre le soutien dmSP et le soutien dmAPP constitue une approbation implicite de la définition du paragraphe 1 du Projet de modalités de 6 décembre 2008. D'un autre côté le Secrétariat de l'OMC n'a évidemment pas pu changer la définition du soutien dmSP dans les textes juridiques officiels en vigueur avant qu'une décision formelle résulte d'une Conférence ministérielle. D'où la contradiction à laquelle le Secrétariat de l'OMC participe, ce qui est un comble pour une institution qui se targue à l'envi d'être "fondée sur les règles".  [42:  http://www.wto.org/english/tratop_e/agric_e/ag_issues_e.htm] 


IV – Les EU ne respectent pas les règles de l'AsA sur la MGS des produits laitiers

Avant de critiquer l'Inde de ne pas respecter les règles de l'AsA sur la MGS du riz et du blé, les EU devraient commencer par balayer devant leur porte. 

Prenons le cas du soutien des prix du marché des produits laitiers. Le Farm Bill de 2008 a changé la façon de le notifier. Au lieu de continuer à calculer la MGS pour l'ensemble de la production de lait, il a décidé de le calculer pour les trois principaux produits laitiers : beurre, lait écrémé en poudre et fromage cheddar. Ainsi la notification des EU pour la MGS des produits laitiers est passée de  5,011 Md$ en 2007 à 2,925 Md$ en 2008, 2,827 Md$ en 2009, 2,845 Md$ en 2010 et 2,835 Md$ en 2011.

Bien que l'una	nimité des experts américains aient applaudi ce changement, il ne respecte pas les règles de l'AsA : on ne peut changer la règle de calcul de la MGS qui était basée sur le prix administré de la production totale de lait dans la période 1986-1988, telle que notifiée dans la Liste des engagements des EU à l'OMC en 1994[footnoteRef:43], par la somme  des MGS basées sur les prix administrés du beurre, du lait écrémé en poudre et du fromage cheddar. En effet : [43:  http://www.wto.org/english/tratop_e/agric_e/schedule_e/usa.pdf
] 

- L'article 1 de l'AsA stipule que le "soutien accordé pendant toute année de la période de mise en œuvre et ensuite est calculé conformément aux dispositions de l'Annexe 3 du présent accord et compte tenu des composantes et de la méthodologie utilisées dans les tableaux des données explicatives incorporés par renvoi dans la Partie IV de la Liste du Membre". 
- Le paragraphe 1 de l'article 3 stipule : "Les engagements en matière de soutien interne et de subventions à l'exportation figurant dans la Partie IV de la Liste de chaque Membre constituent des engagements limitant le subventionnement et font partie intégrante du GATT de 1994".
- Le paragraphe 5 de l'annexe 3 stipule: "La MGS calculée comme il est indiqué ci-dessous pour la période de base constituera le niveau de base pour la mise en oeuvre de l'engagement de réduction du soutien interne".

Non seulement les EU n'étaient pas autorisés à modifier leur méthode de calcul de la MGS des produits laitiers à partir de 2008 mais, pour couronner le tout, ils continuent à notifier pour 2011 la même MGS totale autorisée ("MGS totale consolidée finale") pour la période de mise en œuvre du Cycle de Doha – soit 19,103 Md$ – que celle notifiée depuis 2000 alors qu'elle était basée sur la production totale de lait. Autrement dit, c'est le cas de le dire, ils continuent à avoir le beurre et l'argent du beurre. Compte tenu des niveaux de prix de soutien et de la production dans la période de base 1986-1988, la MGS totale de produits laitiers pour la somme des MGS du beurre, du lait écrémé en poudre et du fromage cheddar était de 2,314 Md$ au lieu des 5,409 Md$ notifiés dans leur Liste d'engagements pour la production totale de lait. Il s'ensuit que, si les EU ne rectifient pas les notifications faites de 2008 à 2011 (dernière année notifiée) des MGS de produits laitiers sur la base du lait entier comme il se doit – ce qui implique un rappel de 8,12 Md$, somme des différences entre les MGS notifiées de 2008 à 2011 et celle notifiée en 2007 –, ils devraient au moins révisé leur MGS totale appliquée pour 1986-88 qui n'était pas de 23,879 Md$, mais de 20,784 Md$ et la MGS totale consolidée finale à la fin de la période de mise en œuvre du Cycle d'Uruguay en 2000 n'était pas de 19,103 Md$ (80% des 23,879 Md$), mais seulement de 16,627 Mds (80 % des 20,784 Md$). Et la MGS totale consolidée finale à la fin de la période du cycle de Doha, une fois réduite de 60%, l'abaisserait de 7,641 Md$ à 6,651 Md$ dans les notifications des EU à partir de 2008.

Conclusion

Plutôt que de reprendre le résumé du début, limitons-nous à dire que les PED doivent absolument adopter une attitude offensive vis-à-vis des pays développés, et tout particulièrement des EU et de l'UE, dans le groupe de travail du Comité de l'agriculture de l'OMC puisqu'il offre une opportunité unique depuis 1994 de modifier en profondeur les règles de l'AsA en le débarrassant de leurs contradictions et iniquités entre pays PED et pays développés.    
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